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de f lifir le vr.ii : fouvent môme plus ils font tendrement atta- 
chés à la Religion | plus ils font faciles à fc laifler léduirc, & à 
prendre dans les autres le mafque de la Religion pour la Reli- 
gion même , quand on a l'adroite de les furprendre par le fpé- 
cieux prétexte de l'honneur de Dieu ôc du bien de (on Eglifc; 
Mi l'Evoque d'Amiens en efl pour Nous un affligeant exemple. 

Il élevé fa voix aujourd'hui , mais ce n'oit ni la voix foiblc 
& caduque, ni le ftyle froid d'un homme charge du poids des 
années , c'eiî la vivacité, la chaleur & le ton de ce zele dont il 
a lî fouvent donné des preuves. Après avoir gardé quelque tems 
le filcnce, il a donc «irrendu, comme M. l'Archevêque de Pa- 
ris , qu'il fut tems de parler , & dès que le Prélat de cette Ca- 
pitale a donné le lignai , il a cru devoir fc joindre à lui, & 
adhérer à fon InlTruciion Pallorale. Il n'a plus de ménagemens , 
dit- il , à garder pc-ur réclamer les droits de VEpifcopat qui ont 
été fi ouvertement violes dans h cours £r dans la conclusion de 
cette grande affaire. Il fc plaint de Yefclavage où font , félon 
lui, les EvcqucSde France, pour pouvoir faire imprimer ce qu'ils 
écrivent , pour le maintien des dre hs les plus légitimes de hur faint 

Minijlere qu'on a vû VJnJiru&ion de Ai, V Archevêque de 

Paris , où tout refpire le %ele le plus pur O le plusfage , ignemi- 
iiieufement bridée , tandis que les Livres les plus impies font im- 
primJs fans le moindre rifque > cV publiquement debites. 

Si M. l'Evoque d'Amiens fait tomber ce reproche fur la 
Cour , dépofirairc de la Jufticc fouveraine du Roi , il ignore 
donc que tous les Livres impies qui font venus à fa connoif- 
fanec jufqu'à ce jour, ont fubi par votre autorité la flétrilTure 
qu'ils mériroient , Se que vous n'avez pas même oublie ÏHif- 
toire du Peuple de Dieu par le Trere Eernijer. Loin de ce Sanc- 
tuaire augullc cette coupable politique , qui , par crainte ou 
pour ménager la réputation d'un Corps , dont les Ecrivains- 
feandalifent la Religion, refte dans le lilence aux dépens des 
intérêts de la Religion même. 

M. l'Evoque d'Amiens donne une analyfe trcs-fuccin£te des 

3uatre Parties de l'Inllruclion Pallorale de M. l'Archevêque 
c Paris, & il y joint fes réflexions analogues à celles de 1 Inf- 
truclion. 
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Il eflaye de juftifier l'Inftirut , & plus encore l'obéiflancc 
<]u'il prcfcrit , 8c fous prétexte que les Evêques peuvent pro- 
noncer fur l'utilité ou fur les dangers d'un Ordre Religieux 
quelconque , en ce qui cft de leur compétence , il voudroit faire 
entendre que la confiance des Gens de bien ne peut en cette 
matière le porter en faveur des Jugemcns émanés des Magif- 
trats chargés feuls de pefer ce qui , dans tout établiflement , 
même de ce genre , ancien comme nouveau , peut intércITcr l'or- 
dre public , les Loix & les maximes du Royaume. 

Il donne dans le faux principe pofé par M. l'Archevêque, 
& qui ne vous a point échappe , parce qu'il ne faut pas être 
Théologien par état pour en connoître le vice , & c'eft par une 
fuite de cette méprife qu'il gémit fur des Vœux que vous avez 
déclarés abufifs , £> en conséquence non valablement émis } 8e 
de-là il conclut qu'au moyen de vos Arrêts , ni le Public , ni les 
Jéfuites eux-mêmes ne fçavent plus ce qu'ils font devant les hom- 
mes , 8c ce Prélat veut qu'ils fçachcnt qu'ils font Religieux de- 
vant Dieu, 

Mais cette conclufion obfcurcit gratuitement la chofe du 
monde la plus limple 8c la plus ordinaire en matière d'appel 
comme d'abus. Vos Arrêts ont déclaré abufifs , 6* en confé- 
quence non valablement émis les Vœux des Jéfuites m d'où il 
fuit qu'aux yeux de la Société civile , foumiie à votre infpcc- 
tion comme aux yeux de la Loi , dont vous êtes les Minières, 
un ci-devant Jcfuire n'eft plus lié à l'Jnftirut par fes Vceux. 
Voilà ce que la foumiffion qu'il doit à ion Souverain lui 
doit faire reconnoître : il ne peut en conféquence , fans man- 
quer à l'obéiflancc que fa qualité de Sujet lui impofe , faire 
aucun des A&es extérieurs de I'Inditut déclaré abufif , 8e. 
que l'autorité fouveraine a défendu ; il doit même fc regarder 
comme légirimemenr affranchi de l'obligation de remplir ces 
AcVs extérieurs que le Souverain a droit de prohiber, lorfqu'il 
les juge contraires au bien de l'Etat 8c à la tranquillité pu- 
blique. 

Mais a-t-il des doutes fur fon état devant Dieu , relative- 
ment à d.-s obligations étrangères à fi dépendance de l'Inftitut 
& du General qui en ert le Chef ? S'agit-il , par exemple , de 
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fçavoir s'il cft libre devant Dieu d'embrafler un c'rat auquel \ï 
avoir renoncé par fes Vœux , comme il cft indifférent à Tordre 
public qu'il vive dans un état ou dans un autre , pourvu qu'il 
s'abflienr.e de tous les Ades que le Souverain a eu pouvoir 8c 
juflc fujci de lui défendre, qu'il recuurrc s'il lulplaît àcet égard 
à l'autorité des M iniitres de l'Eglife poi;r éclairer fes doutes, 
8c calmer les inquiétudes. L'autorité iéculiere n'a jamais pré- 
tendu exercer en pareille matière aucun empire Tur les conf- 
ciences, & l'on ne peut dans cette occafion fur-tout l'en accu- 
fer fans un aveuglement extrême : Voilà cependant la faufle ap- 
parence que la Société préiente aux Evôqucs pour les allarmer 
fur leurs propres intérêts. Mais les droits de l'Epilcopat font 
entiers pour ce qui peut concerner le lien purement intérieur de 
chaque individu, jadis Membre de cette Société. 

M. l'Evcquc d'Amiens expofe à cette même occafton une 
queftion relative à l'action qu intenteroit un ci-devant Jéfuite 
pour rentrer dans les biens de famille ; il s'ingerc de juger 
qu'il en feroit exclu par l'autorité Iéculiere , qui l'a cependant 
forcé de rentrer dans l'Etat féculicr , contradiction , félon lui , 
mais fur laquelle nous nous contenterons de lui répondre que 
la Puiffancc Kccléliaftiquc doit s'en repofer fur les lumières de 
ceux qui feront les Juges naturels 8c compétents de ces quef- 
tions, fi elles s'élèvent. 

Au milieu de ces plaintes , par rapport à ce que vous avez 
prononcé fur les Vœux, on fent cependant l'embarras de 
Mi l'Evêque d'Amiens fur l'Art» XXXIV. du Règlement de 
jtfpe , qui, en déclarant que la canncijfance des caufes concer- 
nant les Vœux de Religion appartiendra aux Juges d'Eglife , 
réferve aux Cours d'en connoitre s'il y a appel comme d'abus ; 
& comme il n'eft pas de bonne réponfe à oppofer au Texte 
de ce Règlement obtenu par le Clergé lui-même , on déclame 
contre cette réferve , 8c on finit par dire que tout fera dans la 
confufon , G* que les Jugemens des Cours feront toujours injujles,, 
au moins faute de compétence. 

Mais contre ce qui eil décide , il n'y a pas de déclamation 
à faire, 8c te Clergé doit fentir que plus il feroit d'efforts pour 
rendre odieux» s'il étoit poflible, ce recours à la puiflànce 



temporelle quî e(t reçu de tous les feras dans tous les Etati 
Catholiques , plus il en prouvera la fagelfe , l'utilité , la né- 
ceflité même : ccft le fcul moyen capable de mettre des bor- 
nes au pouvoir de ceux qui , fous prétexte que l'autorité donc 
ils font les Miniftrcs , émane de Dieu , voudroient méconnor- 
tre la puiflTance que Dieu a confiée aux Souverains > & qu'ils 
exercent ou par eux - mêmes ou par les Magiftrars qu'ils en 
rendent dépofltaires. 

11 y auroit encore bien des réflexions à vous propofer fur 
cette adhélion de M. l'Evêquc d'Amiens : ce Prélat relevé , par 
exemple, un partage d'Oudin, Jéfuite , cité au Recueil des Aler- 
tions y dans lequel il cft feniiblc que cet Auteur , malgré le 
motif ^ue M. l'Evêquc d'Amiens lui prête, & qui n'eft point 
énoncé dans fon Texte, s'eft expliqué dans des termes donc 
l'irrévérence envers la Majcflé divine ne prouve que trop qu'il 
a été placé juftement au nombre des monumens d'Irréligion 
émanes de la Société. 

Toutes les accufjtions portées dans les Cours contre la So- 
ciété confident en faits. Onn'enimpofc point en ce genre de- 
preuve, parce qu'il n'y a perlonne qui r.c foit en état de les 
difeuter , de heureufemenr on n'a point oublié dàns le monde 
toutes les idées du vrai. Tout dépend de voir avec les yeux 
de la vérité & de la raifon, & non avec ceux de la prévention 
ou de l'intérêt particulier. 

II y a plus de deux fiéclcs que la Société sert introduite en- 
France r y a t-elle fait plus de bien que de mal relativement 
à l'Egliie 8c à l'Etat ? Si la fomme des maux l'emporte fur 
celle des biens , dès-lors le danger de la retenir eft décidé. 
La dilcuffion de ce problême fcroit-elle favorable à la Société ? 
L'hiftoire de ion ex-iftence depuis plus de deux cens ans l'ex- 
plique au Public ; & la poftérité, qui lira fans prévention cette 
Hiftoire & vos Arrêts , applaudira à la juftice & à la fagefle- 
de votre conduite r 6e elle fçaura que vous n'avez vu qu'à- 
regret un Prélat auflï vertueux , aufli exemplaire , aufli charh- 
tablc que M. l'Evêquc d'Amiens ,laiiTer une tache à fa mémoire^ 
premièrement , en cflayant de transformer en atteinte donnée 
aux droits dz la Rcligion& de l'Epifcopat, que yous ne cc&xz. 



Jamais de refpeéter, de foutenir & de défendre les Arrêts que 
vojs avez rendus contre la Société : fecondemem , en prenant 
la dJfcntè d'une Société qui , par ion Ir;ilitut , fut toujours op- 
pofée aux droits de l'Epifcopat & deihuclive de la Hiérarchie 
de l'Eglile. 

JNous laiiîbns à la Cour les Conclufions par écrit que nous 
avons priies , enfcmble l'adhélion de ce Prélat à l'Inftruélion 
Paftoralc de Aï. l'Archevêque de Paris : mais fi de pareils 
exemples continuoicnt à fe reproduire , il feroit indifpenfable 
de remonter jufqu'aux Auteurs dont ils font émanés , pour 
reprimer les écarts d'un zèle indifcret , par des moyens dont 
l'ufage a fait connoître l'efficacité, & notre Miniftere ne croi- 
roit pas pouvoir diiîércr davantage de le requérir. 

Et fe font lefdits Gens du Roi retirés. 

Eux retirés : 

Vu l'Imprimé i/1-4 0 . intitulé : Adhëjîon de Monfeigncur 
VEvêque d'Amiens à l'Jnjlruclion Pajlorale de Monfeigneur 
V Archevêque de Paris , fur les atteintes données à l'Autorité de 
VEglife y par les Jugcmcns des Tribunaux Séculiers dans l'affaire 
des Jéfuites , communiquée à tout fon Diocèfe , contenant 4 pages 
d'impreflîon , & tiniflant par ces mots , Donné à Amiens le 
■premier Février 17^4. f LOUIS-FRANÇOIS-GABKIEL , 
Eve que d'Amiens , fans nom d'Imprimeur , ni mention du lieu 
de rimpreffion. 

Conclufions du Procureur Général du Roi. Oui le rapport 
de Me Joicph-Marie Tcrray , Conleiller. La matière mile en 
délibération. 

LA COUR ordonne que ledit Imprimé fera lacéré & brûlé 
dans la Cour du Palais , au pied du grand Efcalicr d'icelui 
par l'Exécuteur de la Haute-Jufticc. Enjoint à tous ceux qui en 
ont des Exemplaires, de les remettre au Greffe de la Cour , 
pour y être fupprimés. Fait défenles à tous Imprimeurs, Li- 
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braircs, Colporteurs & autres, d'en imprimer, vendre, débiter, 
ou autrement diftribucr, fous peine de .punition exemplaire. 
Ordonne en outre que le préfent Arrêt lera imprimé, publié 
& ailkhé en la Ville d'Amiens, & par-tout où be.'cin fcra. Fjic 
en Parlement , toutes les Chambres aflemblées , le trois Mars 
mil fept cent foixante-quatre. Collationné, Recnault. 

Signé, DUFRÀNC. 

Et le Mardi tre'qe Mars mil fept cent foixante quatre, à la levée 
de la Cour t V Imprimé énoncé en l'Arrêt ci-de(J'us , ayant pour 
titre : Adhéfion de Monfeigneur l'Evêque d'Amiens à l'Inf- 
truttion Paftoralc de Monicigneur l'Archevêque de Paris, fur 
les atteintes données à l'Autorité de l'Eglife , par les Jugcmcn9 
des Tribunaux Séculiers dans l'affaire des Jéfuites , communi- 
quée à tout fon Diocèfe, du premier Février 1764, a été 
lacéré Çf brûlé par V Exécuteur de la Haute-Jujlice , en prefence 
de nous Da^obert-Etienne Yfabeau, lun des trois premiers cV 
principaux Commis pour la Grand'Qiambre , ajjîjlé de deux 
Huijjiers de la Cour. 

Signé, YSABEAU. 



A PARIS , chez P. G. Simon, Imprimeur du Parlement , 
rue de la Harpe, à THe/cule, 17^4» 
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